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Les débats actuels sur les rapports 
entre les États-Unis et l’Europe 
se concentrent essentiellement 
sur les questions de stratégie et de 
défense, à l’occasion de la guerre 
en Irak. Il existe cependant des 
divergences entre les États-Unis 
et l’Europe sur de nombreuses 
questions relatives au dévelop-
pement durable (environnement, 
lutte contre la pauvreté, justice 
internationale, biens publics mon-
diaux, en particulier la santé), 
même si des ambigüités carac-
térisent ces divergences, surtout 
du côté européen. Vont-elles 
contribuer à accroitre le fossé qui 
se dessine entre les États-Unis et 
l’Europe ? Ce n’est pas impossi-
ble, à mesure que les questions 
de développement durable, et 
surtout d’environnement, vont se 
poser de manière de plus en plus 
urgente au niveau mondial.

Les questions de stratégie et de défense polarisent actuellement des 
divergences entre les États-Unis et une partie de l’Europe à l’occasion 
de la guerre en Irak. La suprématie américaine n’est pas sérieusement 
discutée et, comme l’a récemment écrit Georges Le Guelte, « si l’Europe 
n’est pas une puissance mondiale, c’est que ses membres ne sont d’ac-
cord ni sur les objectifs, ni sur les priorités d’une politique extérieure, 
ni sur le rôle que l’Europe devrait jouer dans les différentes régions du 
monde, encore moins sur la nature des relations à entretenir avec les 
États-Unis ».

Nombre de questions se rattachant au développement durable ne sont 
pas pour le moment considérées comme essentielles dans les rapports 
Europe/États-Unis. La définition du développement durable fait l’objet 
de débats opposant principalement les pays du Nord et ceux du Sud 
sur le contenu des obligations qui en découleraient pour les uns et pour 
les autres. Les composantes du développement durable combinent les 
aspects environnementaux, économiques, sociaux et politiques qui 
doivent — après arbitrage entre ces différentes composantes — assurer 
un développement du monde soutenable sur le long terme ; le dévelop-
pement durable remet en cause, au moins en partie, le type de dévelop-
pement actuel.

Sur ces questions, des différences notables apparaissent cependant entre 
les positions et les pratiques des États-Unis et celles de l’Europe. Ce 
qui caractérise l’attitude américaine, c’est la volonté de défendre les 
positions de son économie et de ses multinationales et de faire payer son 
développement par le reste du monde. Du côté européen, les pratiques 
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des États membres et des entreprises sont loin d’être à la hauteur des 
déclarations de principe et l’Europe ne donne pas toujours un exemple 
de cohérence par rapport aux politiques affichées ; c’est, ainsi le cas à 
propos des dispositions européennes sur la protection de l’environne-
ment, que ce soit à l’intérieur de l’Union européenne ou dans les rela-
tions extérieures qu’elle entretient, en particulier avec les pays du Sud.

la protection de l’environnement

Dans le domaine essentiel de la protection de l’environnement, on sait 
maintenant que les autorités américaines ont leur propre interprétation 
des règles internationales en la matière. Alors que l’administration 
Clinton s’était engagée sur la voie de la ratification du protocole de Kyoto 
(réduction des émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2010), 
Bush a très expressément affirmé que cet accord n’était pas acceptable 
pour l’économie américaine. Il a en même temps annoncé des mesures 
visant simplement à ralentir l’accroissement des émissions américaines. 
Le refus américain a aussi été motivé par l’absence d’engagements paral-
lèles des pays en développement. Le protocole de Kyoto, non ratifié par 
les États-Unis, ne le sera pas davantage par la Russie, du moins pour le 
moment. Dans ces conditions, on le considère comme mort-né : selon un 
rapport de la Convention des Nations unies sur les changements climati-
ques, les pays développés accroitront encore leurs émissions jusqu’à 2010, 
en dépit des mesures de limitations actuelles ; mais les émissions totales 
de l’Union européenne ont baissé de 3,5 % entre 1990 et 2000, alors que 
pour la même période les émissions américaines ont augmenté de 14 %.

Que le protocole de Kyoto entre en vigueur ou non, cela ne devrait pas 
empêcher les pays européens qui l’ont ratifié de le mettre en œuvre. Or 
il faut malheureusement constater que plusieurs États de l’Union euro-
péenne ne font pas tous les efforts nécessaires pour l’appliquer.

En ce qui concerne les substances attaquant la couche d’ozone, le proto-
cole de Montréal a prévu en 1987 de les éliminer progressivement. La 
conférence de Nairobi, qui s’est déroulée en 2003 sur ces produits, s’est 
achevée en novembre par un échec, les Américains refusant l’élimina-
tion d’un pesticide, le bromure de méthyle qui, selon les maraichers 
américains, serait actuellement irremplaçable et ne saurait en consé-
quence être éliminé. La conférence a été reportée à l’année prochaine ; 
les Américains demandent en fait de pouvoir accroitre leur consomma-
tion de ce produit : c’est le type de demande qui risque de remettre en 
cause l’ensemble du protocole de Montréal. 
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Sur un plan plus général, l’administration Bush est en train d’assouplir 
de manière systématique les règles de protection de l’environnement, en 
particulier les règles antipollutions afin de rendre plus aisée l’exploita-
tion pétrolière et minière.

Sur ces questions, l’agriculture européenne a, elle aussi, un très long 
chemin à parcourir pour mettre ses pratiques en accord avec les règles 
édictées par la Communauté sur la protection de la santé et de l’environ-
nement. La Commission européenne cherche d’ailleurs à faire adopter 
une directive afin d’interdire certains produits chimiques dangereux 
mais elle se heurte aux puissants lobbys des multinationales.

Organismes génétiquement modifiés et sida

Les organismes génétiquement modifiés (O.G.M.) constituent un 
domaine dans lequel les considérations sur la santé publique et l’envi-
ronnement se mêlent étroitement aux intérêts économiques, représentés 
essentiellement par les multinationales américaines des semences. Les 
États-Unis ont lancé en 2003 un recours auprès de l’Organisation 
mondiale du commerce (O.M.C.) contre le moratoire de l’Union euro-
péenne sur les plantes transgéniques ; l’Europe soutenait le moratoire 
en raison des incertitudes sur les effets à long terme des O.G.M. sur la 
santé et l’environnement. Le moratoire européen a été levé en novembre 
2003 avec l’adoption de la règlementation européenne sur l’étiquetage 
et la traçabilité des O.G.M. Un nombre important d’États membres 
souhaitent cependant l’adoption de règles communes garantissant la 
coexistence de cultures « non O.G.M. » à côté des cultures « O.G.M. ». 
L’entrée en vigueur en 2003 du protocole sur la biodiversité (protocole 
de Carthagène) renforce à cet égard la position européenne car il permet 
à un pays de refuser l’importation de semences transgéniques. Les États-
Unis ont refusé de le ratifier.

La pression des producteurs et exportateurs américains demeure très 
forte en dépit des études récentes mettant en évidence les conséquences 
négatives des O.G.M. sur l’environnement. Les multinationales amé-
ricaines (Monsanto, Aventis, Dupont, Dow) ont breveté leurs O.G.M. 
et les agriculteurs acheteurs doivent se soumettre aux conditions des 
multinationales : la plus commune est l’interdiction — ou l’impossibilité 
technique — d’utiliser une partie de sa récolte pour réensemencer l’an-
née suivante, obligeant l’agriculteur à racheter des graines.

Bush et son administration — qui évaluent à 4 milliards de dollars le 
manque à gagner annuel — mènent une politique agressive pour faire 
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accepter les O.G.M. par les pays du Sud, par exemple en liant l’octroi 
d’une aide contre le sida à l’acceptation des O.G.M., ou en menaçant cer-
tains pays de mesures commerciales de rétorsion.

L’Europe et les États-Unis divergent aussi sérieusement dans leurs 
opinions et prises de position sur l’accès aux médicaments essentiels 
pour la lutte contre les maladies transmissibles, en particulier le sida. 
Lors de la Conférence internationale sur le fonds mondial contre le 
sida, la tuberculose et la malaria (Paris, juillet 2003), la Communauté 
a confirmé son engagement d’un milliard d’euros au bénéfice de ce 
fonds et a contribué à amener les multinationales pharmaceutiques à 
abaisser considérablement le cout des trithérapies ; elle a aussi joué un 
rôle important pour faire modifier les règles de l’O.M.C. sur la propriété 
intellectuelle et pour faire accéder les pays pauvres aux médicaments 
génériques : il s’agissait d’amener les multinationales pharmaceutiques 
à autoriser les laboratoires des pays en développement à produire des 
génériques à moindre cout.

Parmi les cent-quarante-six membres de l’O.M.C., seuls les États-Unis 
se sont opposés à ce système, car ils craignent que les pays en dévelop-
pement n’en abusent. Un accord conclu en aout 2003 autorise les États 
sans laboratoires à importer des génériques et prévoit des mesures pour 
empêcher que ces produits ne soient bradés dans les pays développés. 
Cet accord, très critiqué par les grandes O.N.G. européennes, car trop 
contraignant pour les pays pauvres, est demeuré en suspens après 
l’échec de la conférence de Cancún (O.M.C.) qui était censé l’entériner.

libéralisation des services

Dans d’autres domaines discutés lors de la Conférence de Cancún, la 
position européenne a pu donner l’impression d’être plus ouverte aux 
pays du Sud que la position américaine : l’Europe a, par exemple, refusé 
de demander la libéralisation des services des pays en développement 
dans les secteurs de la santé, de l’éducation, de la culture et de l’audio-
visuel. Mais l’échec de la Conférence de Cancún est dû à la volonté com-
mune de l’Europe et des États-Unis d’échanger une partie de la baisse 
des subventions à leurs agriculteurs (300 milliards de dollars par an, 
soit près de six fois l’aide publique mondiale au développement) contre 
un accord sur la liberté des investissements dans les pays tiers : cet 
accord aurait permis aux multinationales de s’implanter librement dans 
un pays ; en cas de refus, une entreprise « lésée » aurait pu poursuivre 
un État.
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Les positions européennes et américaines sur la libéralisation des autres 
services dans les pays tiers étaient aussi très proches. Si cette libéralisa-
tion touchait un service public comme l’eau, cela comporterait un risque 
sérieux pour le pays concerné de ne plus pouvoir décider de sa politique 
dans un domaine clef de son économie.

Enfin sur les normes sociales de l’Organisation internationale du travail 
(essentiellement droits syndicaux, interdiction du travail forcé et du 
travail des enfants), l’Europe avait en théorie des positions plus progres-
sistes que les États-Unis ; ce point — considéré par les pays en dévelop-
pement comme une forme de protectionnisme — n’a pas été soulevé à 
Cancún.

En dépit de ces ambigüités européennes, il faut néanmoins reconnaitre 
que dans la lutte contre la pauvreté qui est un élément essentiel du 
développement durable, la coopération au développement menée par 
l’Europe comporte des différences importantes avec la politique améri-
caine. La principale différence tient au caractère exclusivement politique 
de l’aide américaine ; celle-ci est aussi beaucoup plus modeste en pour-
centage du produit national brut (P.N.B.) que l’aide européenne ; d’un 
point de vue économique, elle est davantage tournée vers le bénéfice 
des entreprises américaines, bénéficiaires de contrats payés avec l’argent 
de l’aide ; enfin, elle est fortement conditionnée par la « gouvernance 
démocratique » et défend la mise en œuvre de réformes économiques 
libérales. Sur toutes ces questions, la position européenne est beaucoup 
plus pragmatique, à un point qu’elle en devient parfois invisible ; elle est 
aussi plus inspirée par des considérations sociales.

Alors que la coopération au développement américaine est intégrée 
dans la politique étrangère américaine, la coopération européenne n’est 
pas l’expression d’objectifs politiques communs clairement définis, 
compte tenu de l’absence de politique étrangère et de sécurité commune. 
Quelques chiffres pour caractériser la politique américaine : selon 
Jeffrey Sachs, les États-Unis dépenseront, en 2004, 71 milliards de 
dollars en Irak et 200 millions de dollars pour le Fonds mondial contre 
les maladies transmissibles. Les États-Unis transfèrent annuellement 3 
milliards de dollars aux producteurs de coton américains, un montant 
qui représente trois fois la totalité de l’aide américaine à l’Afrique !
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cour pénale internationale

Aux frontières du développement durable et dans le domaine de la justice 
internationale, deux dossiers révèlent encore des divergences substantiel-
les entre les États-Unis et l’Europe. 

Le premier concerne la Cour pénale internationale (C.P.I.), dont les 
États-Unis ont refusé de ratifier les statuts. Ils ont cherché à conclure 
avec près de cinquante États des accords garantissant que les ressortis-
sants américains participant à des opérations de maintien de la paix dans 
ces États ne puissent être extradés vers la C.P.I. En aout 2002, les États-
Unis ont adopté une loi supprimant toute assistance militaire aux États 
ayant ratifié le statut de la C.P.I. En juillet 2003, ils en ont adopté une 
autre aux termes de laquelle un État ne concluant pas un accord bilatéral 
d’exemption avec eux ne bénéficiera plus de l’aide américaine.

À travers la protection de ses soldats, c’est la légitimité de la justice 
internationale que les États-Unis cherchent à attaquer, car la C.P.I. 
pourrait faire obstacle à la flexibilité de leurs actions militaires. L’Union 
européenne a joué un rôle actif afin d’empêcher des États de ratifier 
des accords d’exemption, en particulier, les pays d’Europe de l’Est, qui 
sont censés partager les mêmes valeurs que les États membres actuels ; 
l’Europe est d’ailleurs parvenue à maintenir sa cohésion face au forcing 
américain. Actuellement cent-trente-neuf États ont signé le statut de la 
C.P.I. et nonante-deux l’ont ratifié.

Le second dossier révélateur concerne la négociation d’une charte contre 
la corruption sous l’égide des Nations unies. Un argument central 
oppose d’emblée Européens et Américains : ceux-ci souhaitent adopter 
un traité condamnant seulement la corruption étatique et les pratiques 
politiques, alors que les Européens veulent y inclure les pratiques illici-
tes des entreprises.

Enfin, en ce qui concerne la diversité culturelle, la Conférence générale 
de l’Unesco vient d’adopter une résolution permettant de lancer les tra-
vaux pour une convention internationale sur la diversité culturelle, afin 
de reconnaitre le droit des États à mettre en œuvre des politiques assu-
rant la diversité culturelle et la spécificité des biens et des échanges cul-
turels. Fortement soutenue par plusieurs pays européens, cette initiative 
rencontre une forte opposition des États-Unis qui, poussés par le lobby 
hollywoodien, sont favorables à une libéralisation totale des services 
culturels et audiovisuels.
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des différences appelées à s’amplifier

Les différences entre Américains et Européens portent incontestable-
ment sur des questions importantes et qui vont à coup sûr le devenir 
davantage. Si elles ne sont pas perçues comme telles pour le moment, 
c’est que la situation du développement durable sur les deux continents 
n’est pas réductible aux prises de positions au niveau international et, 
qu’au niveau européen, les positions officielles et la pratique ne sont pas 
nécessairement concordantes. De ce point de vue, le code de conduite 
préparé par l’O.N.U. et inspiré des principes du développement durable 
(« Global Compact ») et qui prévoit le respect des droits de l’homme, des 
normes sociales fondamentales et des mesures de protection de l’envi-
ronnement n’est pas plus respecté par les entreprises européennes que 
par les américaines, même s’il y a une certaine prise de conscience et 
quelques exceptions.

On peut néanmoins raisonnablement affirmer que, dans les questions de 
développement durable comme dans d’autres domaines, les États-Unis 
souhaitent utiliser leur suprématie pour s’affranchir des règles interna-
tionales. Que ce soit sur des questions aussi cruciales que le dévelop-
pement durable n’est pas rassurant ; les États-Unis donnent le mauvais 
exemple en n’appliquant pas les règles internationales. Ils devraient, 
au contraire, mettre tout leur poids pour entrainer les hésitants sur le 
chemin de leur respect. Par exemple, l’application par les États-Unis du 
protocole de Kyoto exercerait une pression bénéfique sur les pays euro-
péens qui font de efforts pour sa mise en œuvre mais demeurent souvent 
très en retrait par rapport à leurs engagements. La position dominante 
des États-Unis et la part substantielle qu’ils prennent à l’effet de serre 
renforcent encore leur responsabilité dans ce domaine.

Par comparaison, l’Europe apparait influencée au niveau extérieur par 
son système social — et ses valeurs — encore fondé sur la solidarité. 
Elle semble être plus perméable que la société américaine aux préoccu-
pations de la société civile et des représentants de celle-ci que sont les 
O.N.G. environnementalistes et de développement, tant francophones 
qu’anglo-saxonnes. Celles-ci effectuent un lobbying efficace et de 
qualité, précisément sur les questions de développement durable ; elles 
poussent les gouvernements européens à adopter des positions plus pro-
gressistes ; leur influence a certainement été déterminante dans l’ouver-
ture de la diplomatie à ces questions.

Les positions américaines ne vont, en tout cas, pas faciliter les convergen-
ces avec les pays du Sud : ces derniers ne peuvent en effet manquer de 
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voir les exigences du développement durable dans le contexte des rela-
tions de pouvoir qui les opposent aux pays du Nord, c’est-à-dire comme 
de l’ingérence écologique destinée à retarder leur développement.

Les objectifs environnementaux, sociaux et économiques du dévelop-
pement durable peuvent être contradictoires et ce qui importe, ce sont 
les arbitrages entre ces objectifs. Si les États-Unis continuent à privi-
légier systématiquement leurs intérêts économiques, on en arrivera 
rapidement à une impasse car les problèmes du développement durable 
sont mondiaux. 

Ces questions pourraient alors devenir un point de contentieux plus 
grave à mesure qu’il va devenir de plus en plus urgent d’apporter des 
solutions concrètes aux déséquilibres environnementaux, économiques 
et sociaux qui bouleversent le monde. Elles pourraient bien contribuer 

— avec d’autres sujets aussi graves — à creuser le fossé entre Américains 
et Européens.
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